
Le rebond du PIB français à la fin du premier trimestre 2021 
a été limité (+ 0,4% par rapport au quatrième trimestre 
2020, lui-même marqué par le deuxième confinement). 
Les restrictions sanitaires, déjà importantes début janvier, 
se sont durcies tout au long du trimestre : avancée à 18h 
de l’horaire du couvre-feu en janvier, fermeture des grands 
centres commerciaux en février, confinements locaux en 
mars. De ce fait, l’activité économique s’est légèrement 
dégradée de mois en mois, entre janvier 2021 (4% sous 
son niveau d’avant-crise, soit celui du quatrième trimestre 
2019) et mars (5%). 

Le troisième confinement à partir du 3 avril 2021, avec des 
modalités légèrement différentes que pendant le second 
confinement, a contraint l’activité économique. Les 
restrictions de mobilité ont été un peu moindres, la liste des 
commerces ouverts a été légèrement élargie ; en revanche 
les établissements scolaires ont été fermés quelque temps. 
Pendant ce troisième confinement, la consommation des 
ménages aurait reculé à 10% sous son niveau d’avant crise 
(contre 15% en novembre 2020 et 31% en avril 2020).

Les conséquences de la crise sanitaire sont inégales selon 
les territoires. Certaines zones d’emploi ont connu un fort 
recul de leur masse salariale privée entre mars 2020 et 
février 2021. En Bretagne, c’est plus particulièrement le cas 
de Brest, Morlaix et Lannion. La spécialisation sectorielle et 
des facteurs d’amplification locaux, comme la typologie 
des entreprises présentes, expliquent des impacts plus 
marqués dans ces territoires.

L’activité des grandes métropoles a également été 
affectée par la pandémie. Un exode urbain est, par ailleurs, 
constaté autour de Paris, Lyon, Toulouse ou Nantes, et se 
ressent sur le territoire de Redon.

Source : https://www.gref-bretagne.com/Actualites/Revue-de-
presse/Covid.-Les-impacts-de-la-crise-sanitaire-sur-les-territoires
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Marché du travail

Demande d’emploi

en un an+3.5%

3 159
demandeurs d’emploi cat. A
 au 1er trimestre 2021

Au premier trimestre 2021, le nombre de demandeurs 
d’emploi tenus de rechercher un emploi et sans 
activité (catégorie A) s’établit en moyenne à 3 159 
sur Redon Agglomération, soit une progression de 
+3.5% en un an (+4.3% en Bretagne, et +6.6% en 
France).

La demande d’emploi de catégorie A B et C 
(personnes tenues de rechercher un emploi et 
ayant ou non eu une activité réduite) augmente de 
+4.0% en un an et concerne en moyenne 5 908 sur 
ce premier trimestre 2021 (Bretagne +3.4% / France 
+4.9%). Ce décalage selon les catégories observées 
vient probablement du recours important à l’intérim 
sur notre territoire.

L’augmentation du nombre de personnes relevant 
de la catégorie Demandeurs d’Emploi de Longue 
Durée  (DELD) est particulièrement importante sur 
le territoire de Redon : +13.1% à fin mars 2021 pour 
les DELD relevant des catégories A B C (Bretagne : 
+10.8% / France : +13.1%)

5 908
demandeurs d’emploi cat. ABC
au 1er trimestre 2021

Source : Dares- Pôle Emploi, STMT  (données brutes - moyenne 
trimestrielle)  

Traitement Direccte Bretagne 

en un an+4.0%

Effectifs salariés

en un an+0.6%

12 139 salariés en déc. 2020

Fin 2020, le nombre de salariés sur le Pays de Redon 
était en légère augmentation par rapport à 2019 
(+0.6%, soit 75 postes salariés de plus) ; alors qu’en 
Bretagne la tendance est à la baisse (-0.4%).

Le nombre de déclarations préalables à l’embauche 
(DPAE) enregistrées au dernier trimestre 2020 est le 
plus faible enregistré depuis 2013 pour ce trimestre.  
En 2020,on note une diminution de 10% du volume de 
DPAE par rapport à 2019. Des tendances très diverses 
sont observées selon les secteurs : 
•	 dans le BTP : +13% des DPAE en un an ;
•	 dans l’industrie : -13% ;
•	 ou encore -50% pour les activités HCR.2 734

déclarations préalable à 
l’embauche sur le T4 2020

Source : URSSAF - ACOSS



Appareil productif

A la fin de l’année 2020, le nombre d’établissements 
employeurs a progressé de +1.3% en un an (+0.9% 
en Bretagne). Cette augmentation est surtout portée 
pour le secteur du BTP (+12.5% en un an, avec 28 
établissements employeurs de plus en un an) et 
par celui de l’industrie (+9.3% et 12 établissements 
employeurs de plus).

La création d’activité a été particulièrement 
dynamique en 2020 : une augmentation de +8% par 
rapport à l’année précédente, et un taux de création 
14.5% en 2020 (soit un peu plus qu’en Bretagne où 
le taux est de 14.2%), un élément à prendre avec 
précaution car la création d’activité est souvent 
amplifiée en période de difficulté économique, cette 
option étant envisagée comme une alternative par 
les demandeurs d’emploi ou les personnes dont le 
poste est menacé. Ce sont surtout les activités de 
services qui ont bénéficié de cette augmentation, 
avec par exemple un taux de création de 30.2% 
dans le secteur communication et information, 17.4% 
pour les activités immobilières ou encore 17.1% dans 
les activités spécialisées.

Depuis le début de l’année 2021, les différents greffes 
des tribuanux compétents ont enregistré 28 radiations  
de sociétés commerciales.

3 957
établissements 
en 2018 (REE 2018, act. marchandes 
hors agriculture)

Sources : INSEE - REE 2018, SIRENE 2020
URSSAF - ACOSS 2020

en un an+1.3%

+8% unités créées en un an

1 469
établissements employeurs 
en déc. 2020 (URSSAF - ACOSS 2021)

575 établissements créées en 
2020

Au premier trimestre 2021, le nombre de défaillances 
reste exceptionnellement bas en France. Cette 
baisse, loin d’indiquer une diminution du nombre 
d’entreprises en difficulté, tient dans un premier 
temps aux évolutions réglementaires qui ont modifié 
temporairement les dates de caractérisation et 
de déclaration d’état de cessation de paiements 
puis, dans un second temps, aux mesures 
gouvernementales de soutien aux entreprises en 
difficultés.

En avril et mai 2021, la Banque de France observe 
« une bascule » du nombre de défaillances, en 
augmentation par rapport à avril et mai 2020, mais 
toujours très largement inférieure au niveau des mois 
d’avril et mai 2019.

Néanmoins, les taux de liquidation directe s’accélère 
au début d’année : 80% des jugements mènent à la 
liquidation de l’entreprise. 

Zoom sur les défaillances d’entreprises



Industrie
Le secteur de l’industrie compte  384 établissements 
sur le territoire (REE SIRENE 2018), soit 10% des 
établissements hors agriculture. Parmi ces 
établissements, environ le tiers est employeur : au 
premier trimestre 2021, 3 164 salariés (plus du quart 
des salariés du territoire) étaient répartis dans les 139 
établissements employeurs. (ACOSS - URSSAF).
Au niveau national,  la perte d’activité en avril 2021 
dans l’industrie est estimée en moyenne à -5% par 
rapport au niveau d’avant-crise. Les activités les plus 
durement touchées sont celles de fabrication de 
matériel de transport (-27%).
Sur le territoire, le nombre d’établissements 
employeurs dans ce secteur a augmenté de +9.4% 

en un an (+12 établissements) en 2020, avec des 
effectifs relativement stables (-0.3%). L’appareil 
productif de ce secteur fin 2020 sur le territoire est 
donc dans une posture un peu meilleure que celle 
observée au niveau régional (+1.2% établissement 
employeur en un an et -0.8% postes salariés en un 
an) ou au niveau national (-1.8% emplois salairés en 
un an).
Globalement, sur le territoire où sont présents un 
certain nombre de sous-traitants, le secteur de 
l’industrie est plutôt sous tension : les entreprises 
manquent parfois de visibilité à la fois sur les 
commandes, et sur la disponiblité de matériaux ou 
composants.

Sources : REE SIRENE 2018 - ACOSS 2021 - INSEE 2021

384 
établissements

3 164
salariés

Commerce
Le Commerce (hors Hôtels - Cafés - Restaurants) 
représente 19% des établissements du territoire, soit 
771 établissements en 2018 (REE SIRENE 2018), dont 
37% sont des entreprises individuelles. 
Le secteur compte 2 540 postes salariés (20% des 
emplois salariés hors agriculture du territoire) répartis 
dans 339 établissements employeurs au premier 
trimestre 2021. Les commerces alimentaires et 
surfaces non spécialisées (hyper, super, supérettes) 
emploient le 1/3  des salariés du secteur.
Du point de vue de l’activité sur le premier trimestre 

2021, l’insee estime la perte d’activité du secteur à 
-4.3% par rapport au niveau d’avant la crise, et à 
-12% en avril.
Les effectifs salariés et le nombre d’établissements 
employeurs en 2020 sont stables sur le territoire 
(respectivement 0.4% et 0.0%), à l’image de la 
situation bretonne. Néanmoins, de grandes disparités 
existent selon le type de commerce, et selon leur 
possibilité d’ouvrir ou non pendant les confinements 
successifs.

Sources : REE SIRENE 2018 - ACOSS 2021 - INSEE 2021

771
établissements

2 540 
salariés

Construction
Les activités du Bâtiment et des Travaux Publics 
comptent 585 établissements sur le territoire (REE 
SIRENE 2018), dont 62% ont une activité dans le second 
œuvre. Au premier trimestre 2021, le secteur comptait 
1 296 salariés répartis dans 252 établissements 
(ACOSS URSSAF).
Malgré une année 2020 chaotique, les activités dans 
ce secteur sont meilleures en Bretagne que sur le plan 
national. Ainsi, la région enregistre une augmentation 
des mises en construction de logement (+7.2% en 
Bretagne contre  -0.9% en France) et une stabilité 

des logements autorisés à la construction (+0.3% en 
Bretagne contre -14.4% en France). 
Sur le territoire, en 2020 les effectifs salariés ont 
augmenté de +9.0% en un an, soit +28% en 5 ans (+280 
postes en 5 ans et une augmentation moyenne de 6% 
par an), et le nombre d’établissements employeurs 
a progressé de +12.3%. Malgré cela, le secteur doit 
faire face à la fois à des difficultés de recrutement, et 
à des difficultés d’approvisionnement et de visibilité 
sur les prix des matières premières.

Sources : REE SIRENE 2018 - ACOSS 2021

582 
établissements

1 296
salariés

Tendances par secteur



Agriculture
L’agriculture représente 1090 établissements  sur 
Redon Agglomération (MSA 2019). On dénombre 
1334 exploitants et 760 emplois salariés. La 
production dominante est celle d’élevage de 
bovins, et en particulier de vaches laitières (43% des 
exploitations).
L’INSEE estime que les activités agricoles ont en 
moyenne peu été affectées par la crise sur le 
premier trimestre 2021 (-0.2% par rapport au niveau 
d’avant crise). En détail, les effets de la crise de la 
Covid-19 sur les filières agricoles demeurent variables 
selon la saisonnalité de la production, les circuits 

de commercialisation et l’évolution des habitudes 
d’achats des consommateurs. 
Sur le territoire de Redon, les activités sont pour 
4 exploitations sur 10 tournées vers l’élevage de 
vaches laitières. Or globalement, sur ces activités, 
les marchés se sont adaptés et ont ainsi limiter les 
impacts négatifs de la crise. Côté Pays de la Loire, 
la région enregistre une légère hausse en 2020 de la 
collecte de lait, mais avec un prix qui s’infléchit en 
conventionnel.
 

1091
exploitations

Sources : MSA 2019  - chambre d’agriculture

Tourisme
Les activités HCR (Hotellerie - Restauration - Café) 
comptent 274 établissements en 2018 (REE SIRENE). Au 
dernier trimestre 2019, les hôtels, cafés et restaurants 
représentent 457 emplois salariés, répartis en 127 
établissements employeurs. Les 9 hôtels du territoire 
proposent 162 chambres, et les 13 campings ont 
une capacité de 620 emplacements. Le territoire de 
Redon Agglomération accueille également environ 
166 gîtes et chambres d’hôtes, et 61 activités de 
loisirs (parcs, activités récréatives et sports de pleine 
nature).
L’hébergement restauration est le secteur le plus 
touché par la crise sanitaire en terme d’activté. 

L’INSEE estime pour le premier trimestre 2021 et pour 
avril 2021 à -45% et -48% les pertes d’activités pour 
ces périodes.
Au dernier trimestre 2020, les effectifs salariés du 
secteur HCR diminuent de 10.7%, soit 55 postes en 
moins. Côté établissements employeurs, on enregistre 
une baisse de 2.3%.
Sur le Pays de Redon, comme sur le plan régional 
ou national, les activités à l’arrêt pendant le 3ème 
confinement reprennent peu à peu,mais avec une 
difficulté supplémentaire liée à de grosses difficultés 
de recrutement et à une pénurie de main d’oeuvre.

Sources : REE SIRENE 2018 - ACOSS 2021 -  INSEE 2020 - Office de tourisme du Pays de REDON

274
établissements 
(HCR)

457
salariés

Intérim

Sur le territoire, on estime qu’il y a environ 1200 
personnes qui interviennent sous contrat intérimaire 
dans les entreprises du secteur. Il y a actuellement 
12 agences d’emploi sur Redon Agglomération.
Après un recul historique lors du premier trimestre 
2020 et une reprise marquée au cours des trois 
trimestres suivants, l’emploi intérimaire en France est 
quasi stable au 1er trimestre 2021 (+0,3%, soit +2 400 
intérimaires, après +5,0 % soit +35 700 intérimaires au 
trimestre précédent).
Il demeure en-deçà de son niveau d’avant la crise 
sanitaire : fin mars 2021, l’emploi intérimaire reste 
inférieur de 5,0% au niveau de fin décembre 2019.
La dynamique de l’emploi intérimaire diffère 
selon les secteurs d’activité. Dans l’industrie, la 
reprise se poursuit mais ralentit par rapport au 

trimestre précédent (+1,7%, après +4,6%) et dans 
la construction, l’emploi intérimaire se stabilise 
(+0,3%, après +7,0% au trimestre précédent). Au 
contraire, dans le tertiaire, le nombre d’intérimaires 
diminue légèrement après une hausse au trimestre 
précédent (-0,8%, après +4,5%). Dans les trois 
secteurs, l’emploi intérimaire reste toutefois inférieur 
à son niveau d’avant-crise (par rapport à fin 2019, 
-7,9% dans l’industrie, -3,9% dans le tertiaire et -2,4% 
dans la construction).
Mesuré en moyenne sur l’ensemble du 1er trimestre 
2021, le volume de travail temporaire (en équivalent 
emplois à temps plein) continue à se redresser, 
mais à un rythme moins soutenu qu’au trimestre 
précédent (+2,6 %, après +6,3 % au 4e trimestre 
2020).

Sources : REE SIRENE 2018 - DARES  juin 2021

12
établissements

1 200
intérimaires

95
salariés
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Méthodologie

Financeurs
L’Agence d’attractivité et de 
développement est cofinancée 
par le Fonds social européen 
dans le cadre du programme 
opérationnel national « Emploi et 
Inclusion » 2014-2020

CLAP-INSEE présente l’avantage d’offrir une vision 
globale des secteurs (services non-marchands et 
agriculture compris), mais la dernière mise à jour de 
2017 présente des données de 2015. 

La source REE SIRENE de l’INSEE est mise à jour 
annuellement, et permet d’avoir, annuellement, des 
informations sur la démographie des établissements. 
Mais, elle exclut notamment les activités agricoles. La 
dernière mise à jour présente les données de 2018. 

Pour connaître l’évolution de l’appareil productif, pour 
le moment, sont suivis  :

•	 d’une part, l’évolution du nombre d’établissements 
employeurs, via les données fournies par l’URSSAF ;

•	 d’autre part, celle de la création de structures 
relevant du secteur marchand (suivi des mises à 
jour de base SIRENE sur les catégories juridiques 
entreprises individuelles et sociétés commerciales.

Précisions concernant les indicateurs de suivi de l’appareil de production 

Cet outil est une production partenariale.  Ce numéro 
a été réalisé avec l’appui de :

•	 le service développement économique de Redon 
Agglomération ;

•	 l’Office de tourisme de Redon ; 

•	 Pôle Emploi Redon ;

•	 les agences d’emploi de Redon ;

•	 l’URSSAF ;

•	 la Cellule économique de Bretagne ;

•	 l’ADDRN


